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CENTRE DE LUTTE CONTRE L’IMPUNITE
ET L’INJUSTICE AU RWANDA
BP 2 - Molenbeek 4                                                                         Bruxelles, le 19 février 1999
1080 BRUXELLES  - Tél/Fax: 32.10/81.58.

Monsieur Jean-Luc DEHAENE, Premier Ministre
Monsieur Erik DERYCKE, Ministre des Affaires Etrangères
Monsieur Jean-Pol PONCELET, Ministre de la Défense
Monsieur Réginald MOREELS, Secrétaire d’Etat à la Coopération au Développement

Objet: Objections sur la nomination
du nouvel Ambassadeur du Rwanda,
Monsieur Jacques BIHOZAGARA

Monsieur le Premier Ministre, Messieurs les Ministres, Monsieur le Secrétaire d'Etat,

Le Centre de Lutte contre l’Impunité et l’Injustice au Rwanda (*) vient d’apprendre la nomination
de Monsieur Jacques BIHOZAGARA au poste d’Ambassadeur de la République Rwandaise
auprès du Royaume de Belgique.

En examinant notre fichier sur les responsables politiques et militaires rwandais impliqués dans la
tragédie rwandaise, nous trouvons des éléments susceptibles d’interpeller la conscience et
la morale des responsables politiques et administratifs belges appelés à  accepter qu’un
personnage dont l’extrémisme est notoire puisse être accueilli comme diplomate en Belgique.

Le Centre se permet de porter à votre connaissance les initiatives, les actes et les intentions
criminels du Ministre Jacques BIHOZAGARA depuis le 19 juillet 1994 jusqu’à son départ du
gouvernement rwandais le 8 février 1999 :

1)Le 15 mars 1995, alors qu’il était Ministre de la Réhabilitation et de la Réintégration sociale,
Monsieur BIHOZAGARA a pris la décision de suspendre les activités du Collectif des trois
Organisations non gouvernementales (ONG) belges qui constituaient sur le terrain un des piliers
du Mouvement coopératif rwandais, notamment de nombreuses coopératives rurales de paysans.
Trois ONG, Coopibo, SOS Faim et Îles de Paix ont été invitées suspendre leurs activités et à
quitter le pays ( voir annexe 1 ).

2)Par la lettre n° 22/95D/PN/191 du 6 décembre 1995, le Ministre Jacques BIHOZAGARA a
expulsé 38 organisations non gouvernementales et suspendu 18 autres pour se
débarrasser des témoins étrangers gênants et intimider les 102 autres ONG qui furent
autorisées à continuer leurs activités au Rwanda.  Il a été constaté que ce Ministre s’est
acharné essentiellement à expulser les ONG occidentales venant de pays essentiellement
francophones dont la France et la Belgique. Les raisons officiellement avancées étaient notamment
l’incompétence, l’incapacité et le refus de respecter les directives du régime rwandais. ( V. annexe
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2 ) Suite à des pressions de certains gouvernements et ONG occidentaux qui ont souligné
son extrémisme maladif, le Ministre Jacques Bihozagara a perdu son portefeuille du
Ministère de la Réhabilitation et de la Réintégration sociale.

3)Le Centre considère que Monsieur Jacques BIHOZAGARA fait partie des responsables
politiques qui ont planifié l’exécution des réfugiés hutu dans l’ex Zaïre, et l’extermination de ceux
qui ont été rapatriés de force au Rwanda.Le 1er juillet 1995, au cours d’une conférence qu’il
donnait à l’Ambassade du Rwanda le jour de l’anniversaire de l’indépendance du Rwanda, le
Ministre Jacques BIHOZAGARA a déclaré que si une nouvelle guerre devait avoir lieu, elle se
déroulerait au Zaïre et n’atteindrait jamais le Rwanda (intambara y’ubutaha niba, izabera muli
Zaïre). Vous connaissez par la suite que l'armée Patriotique Rwandaise a procédé au
démantèlement meurtrier des camps de réfugiés rwandais dans l’ex Zaïre. Plus de 200.000
réfugiés rwandais ont été pourchassés sans merci, et systématiquement éliminés. Parmi
les centaines de milliers d’autres qui ont été rapatriés de force au Rwanda en provenance des
camps de réfugiés de l’ex-Zaïre, de la Tanzanie et du Burundi, une bonne partie a été
massacrée et/ou emprisonnée arbitrairement au Rwanda. Ces faits ont été confirmés par les
rapports des Nations-Unies et des Organisations internationales des droits humains telles
qu'Amnistie International, Human Rights Watch, Pysician Human Rights, etc. et des associations
rwandaises.

4)Le 4 juillet 1997, dans son discours lors du 3ème anniversaire de la prise du pouvoir par
le FPR, le Président rwandais Pasteur Bizimungu a accusé la Belgique d’avoir participé au
génocide des tutsi en 1959. Le Dr Jacques BIHOZAGARA est un des principaux artisans de cette
théorie exploitée par le noyau dur des extrémistes pour exercer un chantage permanent sur les
autorités belges, et évacuer la responsabilité des dirigeants locaux.

5)Le 8 mars 1996, après avoir expulsé les ONG humanitaires et de développement, le
Ministre Jacques BIHOZAGARA fut un des membres influents du gouvernement rwandais
qui a exigé et obtenu le retrait des casques bleus de la MINUAR II (Mission des Nations
Unies au Rwanda) .
Le départ des soldats de l’ONU fut suivi, moins de trois mois plus tard, d’une virulente campagne
de désinformation prétendant qu’une attaque d’envergure des anciennes forces armées rwandaises
et des miliciens Interahamwe, massivement réarmées, était imminente.
Cette campagne était destinée à fournir un prétexte à l'armée Patriotique Rwandaise pour
démanteler les camps et éliminer systématiquement les réfugiés hutu.

6)Lorsqu’il fut nommé Ministre de la Jeunesse, des Loisirs et des Sports, le Docteur
Jacques BIHOZAGARA a continué le recrutement et le renforcement des escadrons de la
mort et de la milice tutsi. Celle-ci avait été créée par Monsieur Théoneste
MUTSINDASHYAKA, ancien Directeur de Cabinet du prédécesseur de Monsieur
BIHOZAGARA au Ministère de la Jeunesse, Monsieur Patrick MAZIMPAKA. Ces milices
extrémistes appelées «Local Défense Forces » (LDF) rançonnent la population et mettent tout
le pays à feu et à sang  depuis leur création.
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Elles ont été très actives dans l’extermination des populations civiles non armées de GISENYI et
RUHENGERI.  Rappelons que ces deux préfectures totalisaient un peu plus de 1.500.000
habitants après le retour forcé des réfugiés de l’ex Zaïre, et qu’aujourd’hui, les camps de
concentration du Nord Ouest ne regroupent plus que 630.000 à 700.000 habitants !!!

7)Le Ministre Jacques BIHOZAGARA fut un des membres influents du gouvernement à
avoir exigé la suspension en mai 1998, puis la fermeture définitive de la Mission des
droits de l’Homme de  l’ONU ( Human Rights Field Operation for Rwanda ) fin juillet
1998.  Le gouvernement rwandais n’avait pas réussi à contraindre le HRFOR d’abandonner son
travail de surveillance de la situation des droits humains. Après le départ de la mission des droits
de l’Homme, l'armée Patriotique Rwandaise a déclenché la deuxième guerre de conquête de la
République Démocratique du Congo. Rappelons que le 4 février 1997 à CYANGUGU, dans le
Sud-Ouest du Rwanda, les escadrons de la mort du FPR avaient tué cinq observateurs et
employés de la Mission des droits de l’homme de l’ONU.

8)Le 14 août 1998, Monsieur BIHOZAGARA a publiquement incité de jeunes membres du FPR
à la violence contre des réfugiés hutu résidant en Belgique. Lors d’une rencontre organisée à
l’ambassade du Rwanda à Bruxelles, et réunissant certains rwandais résidant en Belgique et
proches du régime de Kigali, le Ministre de la Jeunesse, des Loisirs et des Sports, Jacques
BIHOZAGARA, a appelé l’assistance à «fondre sur les présumés génocidaires » si la
Belgique ne les arrête pas. La phrase prononcée en kinyarwanda peut est la suivante :
«nibatabafata, muzabagwire». Le ministre BIHOZAGARA a laissé sous entendre que ceux
qui s’attaqueraient ainsi aux «présumés génocidaires» seraient considérés comme des
héros.
Le terme « génocidaire» désigne désormais dans l’esprit des extrémistes tutsi,  non seulement les
personnes sur qui pèsent de sérieuses charges de participation au génocide de 1994, mais aussi
toute personne qui se montre critique à l’égard du régime rwandais.

Le 21 janvier 1998 lors de sa visite en Belgique, le Général Paul KAGAME avait lancé la
même incitation aux rwandais présents à l’ambassade à Bruxelles. Il avait déclaré, à propos des
présumés génocidaires : «Vous devriez aller les attraper vous même».

Le Centre a signalé depuis plusieurs mois, la présence en Occident, et notamment en Belgique, de
nombreux  jeunes militaires de l'armée Patriotique Rwandaise en particulier des rescapés de 1994 -
dont certains sont soupçonnés de constituer des commandos de la mort envoyés par l’External
Security Office, une branche de la Directorate Military Intelligence (DMI), afin de procéder à
des enlèvements et assassinats des personnes ciblées par le régime de Kigali. Le régime rwandais
et ses supporters en Belgique notamment, comptent justifier les actes des agents du FPR comme
une vengeance spontanée de rescapés du génocide.

Le Centre a des raisons de craindre que l’arrivée de M. BIHOZAGARA, dont l’extrémisme et
l’intolérance politique sont légendaires, ne rende invivable la cohabitation déjà difficile entre les
réfugiés rwandais tutsi et hutu non seulement en Belgique mais aussi dans toute l’Europe.
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9)Il existe déjà à l’Ambassade du Rwanda à Bruxelles, un Conseiller très inquiétant.
Il s’agit du Major Eulade BWITARE, agent du DMI, chargé de surveiller les opposants
politiques et les militants des droits humains qui continuent leur travail de sensibilisation et de
dénonciation des crimes contre l’Humanité dont se rend coupable tous les jours le régime du
Général KAGAME. Cet officier, expert du renseignement militaire est souvent désigné par
diverses sources comme pouvant être un des organisateurs des commandos du FPR opérant en
Belgique.
Vu l’ensemble des éléments qui précèdent, la nomination de l’Ambassadeur Jacques
BIHOZAGARA est suspecte, et risque en tous cas, de ne pas faciliter les relations belgo-
rwandaises.

Nous Vous remercions pour toute l’attention que Vous apporterez à la présente, et Vous prions
de croire, Monsieur le Premier Ministre, Messieurs les Ministres, Monsieur le Secrétaire d’Etat, à
l’assurance de notre très haute considération.

Pour le Centre,
Joseph MATATA,
Coordinateur.

C.I. : Sa Majesté le Roi Albert II de Belgique

(*) Le Centre de Lutte contre l’Impunité et l’Injustice au Rwanda est une organisation de défense des
droits humains, apolitique basée en Belgique. Ses membres sont des militants des droits humains de
longue date. Certains ont travaillé au Rwanda au sein d’organisations locales et ont participé à
l’enquête sur le génocide de 1994. Lorsqu’ils ont commencé à enquêter sur les crimes du régime
rwandais actuel, ils ont subi des menaces et ont été contraints de s’exiler à l’étranger où ils
poursuivent leur engagement en faveur des droits humains.




